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ITOYENS  LjÊGISLATEURS; 


Apres  avoir  fait  imprimer  lia  pétition  que  j’ai  préfenté  au  confeil, 
n’ayant  pas  l’honneur  d’y  fiéger,  ne  pouvant  y défendre  & appuyer 
ma  réclamation  par  moi-même , j’ai  cru  qu’il  était  néceffaire  de 
lui  préfenter  les  réflexions  & les  obfervations  fuivantes. 

Ma  pétition  préfente  dans  fon  enfemble  trois  queftions. 

La  première,  û j’ai  eu  véritablement  droit  à un  recours,  à une 
garantie  à charge  du  ci-devant  état  de  Liège. 

La  fécondé,  ü aujourd’hui  que  le  ci-devant  pays  de  Liège  eft 
réuni  à la  Républiques  Franèaife , cette  grande  nation  me  la  doit. 

La  troifième  , en  cas  d’affirmatif  fur  les  deux  premières , fera 
de  favoir  comment  la  République  fera  cefTer  cette  a£lion  de  re- 
cours; en  un  mot,  comment  elle  doit  prêter  cette  garantie. 

Quant  à la  p^remière,  i|  ne  femble  pas  qu’il  puiffe  exifter  le 
molndie  doute  cjvic  j’aî  c\i  droit  à la  garantie  vis-à-vis  de  la  Nation 
Liégeoife , n’ayant  çontraélé  cette  obligation  que  fur  la  foi  publique 
a l’appui  de  la  loi,  fur  la  promefle  formelle  dudit  état  de  Liège, 
d’une  garantie,  la  plus  ample,  la  plus  étendue,  fans  laquelle  je 
n’aurais  certainement  pas  contra âé  ni  obligé  ma  perfonne , mes 
propriétés  & celle  de  mes  enfans  pour  l’alTurance  du  prêteur,  & 
fans  laquelle  obligation  ce  dernier  n’aurait  pas  de  hn  côté  prêté 
la  fommc  de  laquelle  il  s’agit. 
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Or,  cette  garantie  ne  m’a  pas  feulement  été  promife  ; elle  m’a 
été  flipulée  formellement  & expreffément  par  ledit  état  de  Liège  , 
qui, pour  alTurance  que  je  n’en  effuierais  aucun  dommage  ni  intérêt,  a 
obligé  vis4-vis  de  moi  tous  les  revenus  & biens  dudit  état , difoiis 
mieux  , de  la  Nation  Liégeoife,  pour  fus-recourir  en  cas  de  défaut. 

Il  ne  peut  donc  refîer  le  moindre  doute  que  j’ai  eu  un  droit  de 
recours  contre  l’état  de  Liège;  qu’en  un  mot,  la  Nation  Liégeoife 
a été  mon  garant  de  droit  & de  fait. 

La  fécondé  ne  peut  pas  fouffrir  plus  de  doute  que  la  première, 
parce  qu’il  eft  de  principe  inconteftable  que  le  fubrogé  eft  tenu 
au  mêmg  dtoit , aux  mêmes  obligations , foit  paffives , foit  adives, 
que  le  fubrogant  •,  ce  principe  eft  trop  trivial  pour  avoir  été  mé- 
connu du  Diredoire  exécutif  & du  Miniftre  des  finances  , chez 
lequel  cette  réclamation  adreffée  au^  Diredoire  , en  vendémiaire 
dernier,  fut  renvoyée  dès  le  3 brumaire  fuivant,  & qui  ne  m’ayant 
fait  parvenir  aucune  réponfe , m’a  néceffité  de  recourir  au  Corps 
Légiflatif. 

■Je  dis  que  cette  deuxième  qucftion  ne  peut  pas  fouffrir  plus  de 
doute  que  la  première,  dès  que  l’on  devra  convenir  que  par  la, 
réunion  du  ci-devant  pays  de  Liège  à la  République  Françaife , 
poftérieure  à cette  obligation  ( Car  nous  devons  obferver  & ne 
pas  perdre  de  vuie  que  cette  obligation  a été  contradée  en  feptembre 
I790  V.  ft.  , & que  la  réunion  eft  de  l’an  1793  ; ainfi,  avant  qu’il 
fût  queftion  de  la  réunion  , dans  le  moment  où  la  Nation  Liegeoife 
était  à elle-même  forte  de  fon  feul  courage  & de  fon  énergie  , com- 
battait pour  fa  liberté  , à l’exemple  de  la  grande-  nation  , confie 
les  oppreffeurs  de  l’empire  : oui , on  peut  le  dire , contre  les  mêmes 
ennemis  de  la  République.  ) Cette  obligation  , par  la  réunion  en- 
fuivie,  a été  tranfmife  & infufe  à la  République,  qui,  d’une con- 
féquence  aufti  naturelle  que  juridique  , doit  être  tenue  de  la  rem- 
plir; la  Nation  Liégeoife  ayant  Contradé  cette  obligation  pour  la 
défenfe  de  fa  liberté,  ayant  du  prendre  cette  fomme  pour  la  folde 
de  fes  braves  défenfeurs,  qui  doutei'a  que  fa  fubrogée,  celle  qui 
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Ja  repréfente  , doit. fuppor ter  cette  ch^irge,  comme  elle  en  a.  rc-* 
^cueilli  les  avantages  par  cett^  réunion  ? Ce  qui  eft  reconnu  par  la 
loi  du  Ÿ prairéal  dernier, 

Objeélera-t-on  peut-être  que  la  Pvépubliqne  ne  doit  pas  de  ga- 
rantie, que  je  ne  puis  méconnaître  la' loi  qui  l’a  décrétée.  Oui, 
Citoyens  Logillateurs , la  loija  prononcé,  elle  a fouftrait  la  Répu- 
blique, par  une  mtfiire  nébelTaire  , à la  garantie  vis-à-vis  des 
copartageans,  cocréanciers,  cohéritiers,  codébiteurs,  copofTedeurs 
des  émigrés  ; mais  ce  neil  ni  en  l’une  ni  en  l’autre  de  ces  qualités 
que  je  viens  ici  réclamer  epîte  garantie  improprement  dite , ce 
n’eft  dans  le  vrai  que  votre  propre  fait  que  je  réclame  enfuite  de 
l’intervention  qui  m’a  été  promîfe  dans  ma  qualité  de  votre  man- 
dataire , & je  demande  après  cela  d elle  m’cR  due , dès  qu’elle  a 
été  ilipulée. 

J’aurais  pu  berner  ici  mes  réflexions  & ma  demande^  tellement 
j'aime  à me  perfuader  de  la  juftice  du  Corps  Légiilatif,  pour  pou- 
voir me  dater  qu’il  ne  fera  aiicume  clidiculté  de  reconnaître  la  juf- 
tice  urgente  de  libérer  mes  propriétés  de  ce  droit  d’hypotl'ièque 
que  j’ai  contraélé  pour  la  nation  , & les  arracher  au  prêteur  qui 
ed  à la  veiUe  de  les  faire  fubhafter  ; & ce  ne  ferait  pas  à mo* 
d’entrer  dans  le  mode  que  l’on  emploiera  pour  y pourvoir  & y 
parvenir.  Si  le  prêteur  ou  plutôt  fes  hétitiers  n’avaient  eu  l’im- 
pudeur de  me  donner  dans  mon  département  comme  cherchant  ici 
à faire  décréter  fa  créance  dette  nationale,  pour  me  foudrairc  à 
mon  obligation.  J’ai  cru  de  mon  devoir  &.  de  mon  honneur  d’en- 
trer dans  l’examen  de  la  treifième  qneftion , qiû  eft  de  faveir  com- 
ment on  pourra  faire  cefier  ce  droit  d’hypothèque. 

L’on  ne  peut  fe  diffimuler  qu’on  ne  peut  rompre  le  contrat . 
arrivé  entre  moi  & le  prêteur  , qu’on  ne  peut  le  difToudre , qu’on 
ne  peut  faire  cefier  ce  droit  d’hypothèque,  que  de  la  volonté  libre 
ducenfentement  du  prêteur,confc-ntement  qu’il  ne  donnera  & auquel 
on  ne  peut  l’obliger  que  par  une  folution , je  dis  par  un  paiement 
des  annuités  échues  & rembourfenient  du  fort  capital. 
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Ce  renibouifement  peut*il  s’efFeâuer  dans  la  forfôe  voulue  pai? 
la  loi  du  9 vendémiaire , concernant  les  créanciers  de  la  nation  î 
C’eft  ce  qui  ne  paraît  pas,  d’autant  que  le  prêteur  n’eft  rien  moîrî5 
que  créancier  de  la  nation , pas  plus  qu’il  n’était  & qu’il  n’a  pas 
voulu  être  créancier  de  la  Nation  Liégeoife. 

F 11  efl:  bien  vrai  que  l’état  de  Liège  , enfuite  de  fa  promefle  & 
ftipulation  de  la  garantie,  a bien  fait  infcrire  le  prêteur  au  rang 
des  créanciers  de  la  nation;  mais  le  prêt  iir  n’a  aucunement  inter- 
venu à cette  délégation,  & fuivant  tout  principe  de  droit,  fon 
intervention,  fon  affentiment,  non  préfomptive  mais  formelle, 
précife  & effeéLve , était  abrolument  nécelTaire  pour  que  cette 
délégation  pût  s’opérer  légalement  & avec  effet. 

Intervention  qui  devenait  d’autant  plus  néceffaire  que  le  prêteur 
s’était  formellement  expliqué  , ne  vouloir  donner  les  mains  à aucune 
délégation  , s’étant  expreffément  refufé  a être  créancier  de  la  nation, 
& qu’il  avait  voulu , & qu’il  voulait  être  le  créancier  du  feul 
pétitionnaire.  Refus , volonté  , qu’il  a furabondamment  manifefté 
par  les  adions , qu’il  a intenté  au  foufîigné  indépendamment  de 
cette  infcription  au  regiftre  dudit  état  de  Liège,  & qui  n’a  pas 
empêché  le  prêteur  de  fe  faiflr  des  propriétés  du  foufligné. 

Ce  créancier  a prêté  des  écus  à condition  que  le  foufîigné 
lui  paierait  les  annuités  & lui  rendrait  le  capital  à volonté,  mais 
en  écus  , ce  qui  fe  trouve  ftipulé  exprèfîement  dans  le  contrat , 
& qu’il  efl:  certain  qu’il  n’aurait  pas  prêté  fans  cette  condition  & 
fans  l’obligation  enfuivie.  Comme  il  ©ft  également  certain  que  le 
foufîigné,  en  qualité  de  mandataire,  ne  l’aurait  pas  contraélé  fans 
la  garantie  expreffe  & formellement  flipiilée  par  ledit  état  de  Liège  -, 
car  il  efl  un  vrai  & inconteftable  que  je  n’avais  befoin  d’aucuns 
fonds , ma  petite  fortune  fuffiiait  à mes  befoins  & à ceux  de  ma 
famille,  quoique  compoféc  de  neuf  enfans  ; plût-à-dieu  qu’elle 
eût  relié  telle,  & que  les  malheurs  des  événemens  ne  reuffent 
pas  ébrechée  & réduite  à quart.  Tandi^  que  l’état  de  Liège  , la 
Nation  Liégeoife,  avait  le  plus  grand  bdoin  d’argent  pour  lafolde 


& ta  flôiifriture  fes  braves  défenfeurs , maïs  perfonbè  ne 
^ait  en  prêter,  parce  qu’on  n’avait  aucunp  confiance  dans  l’étaf 
des  chofes  lors  aâuel , on  craig  naît  la  rentrée  du  tlefpotifme  >' 
comme  la  chofe  eft  arrivée.  Le  foiflîgné  eft  invité,  pirefle  par  fes 
collègues;  & fous  une  promeffe  d’une  intervention  , d’une  garan- 
tie la  plus  ample , il  prend  cette  fomme  avec  confiance , il  la 
verfè  dans  la  caiffe  nationale  , en  remettant  le  contrat  fur  table  , 
& dans  l'inftant  l’état  réalife  fa  confiance  en  approuvant  fon  géré 
& en  lui  paffant  l’afte  de  garantie  la  plus  formelle,  la  plus  ample 
qui  lui  avait  été  promife  , & au  moyen  de  laquelle  on  l’avait  engagé, 
induit  & pouffé  à cette  obligation.  J’en  appelle  aux  extraits  des 
procès-verbaux  de  l’adminilhation  centrale  reproduits  avec  ma  ré- 
clamation ; j’en  appelle  à nos  collègues  Fabry  & Roffenge,  qui 
fiègent  à votre  confeil , ils  étaient  auflî  membres  dudit  état  de 
Liège  , à la  nomination  du  peuple,  je  les  invite  à monter  à votre 
tribune  & à s’y  expliquer  à cet  égard,  & je  fuis  bien  convaincu 
qu’ils  rendront  juftice  à ces  vérités. 

Après  cela , qui  pourrait  révoquer  en  doute  que  ces  droits  ref- 
peûifs,  & du  prêteur  & du  foufilgné,  leur  ont  été  acquis  avant 
la  réunion  du  pays  de  Liège  à la  République,  & qu’aucune  loi  , 
même  révolutionnaire,  n’a  pu  les  en  dépouiller , au  contraire,  la 
corllitution  leur  en  affure  la  joulffance-,  il  ferait  fans  doute  ridi- 
cule d’en  rappeler  ici  les  articles,  ce  font  d’ailleurs  les  termes  dont, 
à l’opinion  de  notre  collègue  Jourdain,  émife  au  confeil  des  An- 
ciens , dans  fa  féance  du  i thermidor  dernier , qui  paraiffent  frappés 
pour  l’occurrence  aftuellc  ; voici  comme  il  continue  ; i*  Légiflateurs, 
>>  vous  avez  pu  ftipuler  pour  la  République^  6c  le  créancier  de 
» la  République  eft  foum's  à vos  loixi  mais  vous  n’avez  jamais 
n pu  , VOUS  ne  pourrez  jamais  , tant  que  la  conftirution  fubfiftera  , 
» ftipuler  pour  l’individu  centre  rindividii,  les  droits  des  citoyens 
» entre  eux  font  du  r effort  du  feul  pouvoir  judiciaire;  qu’il  me 
» foit  permis  , en  finiffant , de  vous  rappeler  une  des  premières 
» maximes  de  l’immortel  auteur  du  contrat  focial  : Toutes  les 
J»  fonéliors  qui  fe  rapportent  à des  objets  individuels , n’appar* 

» tiennent  pas  à la  puiffance  légiflative.  » 
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Tandis  que  notre  ^collègue  Rouffeau  dans  la  ■féance-du  6 
tidor,  s’eft  énoncé  en  termes  ; « Eft*il  permis  à des  légiflateurs-,; 
h hors  le  cas  de  néceffiîé  piiboque  légalement  conftatée,  (ce  font 
» les  propres  termes  de  la  confoturîon.  ) de  porter  atteinte  à la  foi 
» des  contrats , d’en  altérer  les  claufesi,  d’en  icinder  les  dirpofi- 
» rions  , de  dégager  une  des  parties',.  8tc.  » Ces  deux  orateurs 
ellimables  ont  eu  l’aiTentimenr  du  Confeü. 

Or , on  le  répète,  le  prêteur  ici  n’a  rien  moins  voulu  que  d’être 
créancier  de  l’étar  de  Liège,  de  la  Nation  Liég.'oife,  & il  n’ell: 
rien  moins  que  créancier  de  la  Répubiiqnc , il  cil:  le  créancier  du 
feul  pétitionnaire-,  donc,  il  n’ed:  rien  moins,  il  ne  peut  être  rien 
moins  que  i'ujet  à la  loi  concernant  le  rembourfement  des  créan- 
ciers de  la  Nation. 


Voudrait-on  afiimiler  le  foufogné  aux  créanciers  de  la  Nation, 
lorfqii’on  ne  peut , qu’on  ne  dom  Je  confi;lérer  & qu’il  n’a  efoec- 
tivement  été  que  le  mandataire  de  l’état  de  Li.ge,  de  la  Nation 
Liégeoife  , donc  mandataire  de  la  Répuhhcue  qui  la  repréfcnte 
Voudrait-on  facrifier  ce  mandataire  pour  avoir  rempli  avec  trop 
de  coijfi  ince  fon  mandat  avec  la  plus  grande  exaditiide  ? Et  lors  -' 
que  l’on  n’entend  retentir  dans  nos  tribunes  que  les  mots  de  vertu 
5:  de  jufl'ce,  ces  mots  ne  foi  aient-ils  que  vides' de  feus,  feraient- 
ils  fans  effets,  ne  feraient-ils  pour  moi  q.fun  prcffge  ! Loin  de 
moi  une  pareille  idée  ; non,  on  ne  peut  commettre  une  auffi  noire 
injullice , on  ne  peut  prcconifer  l’ingratitude,  tranchons  le  mot, 
ce  feraîi:  une  infiimie. 

Je  me  demande  quel  était  le  titre,  quel  était  le  droit  des  citoyennes 
Montanfier  d SiiVionin , pour  avoir  obtenu  des  réfoliitions  conformes 
a leur  réclamation  & a leur  efpoir^  je  me  demande  s’ils  étaient 
plus  légitimes,  plus  facrés  que  les  miens,  ou  plutôt  fi  les  miens 
ne  font  pas  infir.iment  plus  juffes,  plus  focrcs  que  les  leurs  ? Celle-là 
a cédé  fa  propriété  , celle-ci  i’a  échangé  avant  la  révolution  ^ mais 
la  mienne,  jon  me  i’a  pris,  on  i’a  failit,  & pourquoi,  pour  les 
annuités  de  ^ouze  mille  francs  Brabant-Liège , que  j’ai  procuré  à la 
eaiffe  natioaàle  pour  les  defenfeurs  de  la  patrie,  fur  la  caution  ds 
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ma  perfonne  , de  ma  propriété  & de  celle  de  mcsenfans,  cnfulted’un 
mandat-  & d’une  garantie  nationale  , lorfque  dans  le  vrai  ce  n’cfl: 
pas  moi  qui  les  a dû  & qui  les  doit  ^ & on  voudrait,  onpouirait 
laiffer  le^  capital  & acceffoires  pour  mon  compte. 

Et  pour  lors  , je  ne  pourrais  m’empêcher  de  me  demander  quelle 
efl  donc  cette  fatalité  qui  , après  tous  les  muiux  & pertes  incalculables 
qu’elle  m’a  fait  amèrement  effuyer,  feplait , s’acharne  à me  pourfuivre 
opiniâtrement , & qui  me  perfécutera  probablement  jufques  dans  la 
tombe. 

Encore , li  elle  s’y  arrêtait , li  mes  enfans. . . . 

Non  , je  fuis  fort  de  la  judice  de  ma  réclamation  , je  l’attends 
avec  confiance"  du  Sénat  Français  & j'e  fuis  certain  que  , toujours 
équitable  envers  les  fondateurs  de  la  liberté,  il  m’accordera  Une 
juftice  aufii  complette  que  celle  qu’il  vient  de  rendre  aux  citoyennes 
Montanfier  & Simonin,  en  décrétant  qu’il  me  fera  accordé , pour 
rembourfement  de  ma  créance  & de  fes  échutes,  une  propriété 
nationale,  dont  l’eftimation  équivaudra  le  montant  de  cette  créance. 
Cette  juilice  fera  d’autant  plus  rigoureufe , qu’un  rembourfement 
pareil  à ceux  qu’a  voulu  la  loi  du  9 vendémiaire  dernier  , ne  ferait 
qu’une  libération  illusoire  , puifque  je  relierais  chargé  envers  le 
prêteur  de  fa  dette  , toute  entière  , réelle  & elFeélive|^  & c’ell:  ce 
qui  répugne  à toute  juilice.  ' 

Vanderheyden  a Hauzeur. 
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